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AUDITION DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

REPRÉSENTATIVES DES AGENTS TERRITORIAUX PAR 

LA PRÉSIDENCE RÉGIONALE DU  

CONGRÈS DES ÉLUS GUADELOUPÉENS  

Intervention de la FA-FPT région Guadeloupe 

Hôtel de région, le 17 octobre 2025 

Monsieur le président de région, 

Madame la vice-présidente du conseil départemental, 

Mesdames, messieurs les élu(e)s, 

Mesdames, messieurs les représentants des organisations syndicales, 

Mesdames, messieurs, en vos grades et qualités, 

Je suis Sarah NIRELEP, cadre régional depuis 2008. J’interviens ce 

matin en tant que secrétaire générale adjointe de la FA-FPT (fédération 

autonome de la fonction publique territoriale), section région 

Guadeloupe. 

Au nom de mon syndicat, monsieur le Président, je vous remercie pour 

cette invitation à échanger collectivement sur les enjeux que revêtent, 
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pour les agents territoriaux, le projet de création d’une collectivité 

unique par la fusion du conseil régional et du conseil départemental. 

Je salue également la présence des autres organisations syndicales qui 

partagent toutes la même exigence : celle de défendre le service 

public et ceux qui le font vivre. 

Ceux qui font vivre le service public, ce sont d’abord les agents 

territoriaux, dans leur diversité de métiers, de statuts et 

d’engagements. 

Leur engagement n’est pas théorique : il est ancré dans le 

quotidien, dans la relation humaine, dans la proximité avec la 

population. 

Alors oui, les remercier ne suffit pas. Il faut les écouter, les 

considérer, les associer. 

C’est pourquoi, même si cette audition intervient après le 

Congrès des élus de juin 2025, dont les résolutions ont déjà été 

actées sous l’ancienne présidence, nous saluons la décision du 

président de la Région de créer cet espace de dialogue syndical. 

Il n’était pas évident, il n’était pas automatique. Et pourtant, il est 

fondamental. 

Parce qu’il marque une inflexion importante : le passage d’un 

temps politique, celui des grandes orientations institutionnelles, à un 

temps social et humain, celui des agents, de leurs réalités et de leur 

avenir. 

Pour la FA-FPT Guadeloupe, cette ouverture, même tardive, 

témoigne d’une volonté que nous voulons prendre au sérieux : celle 

de ne pas réformer contre les agents, mais avec eux. 
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Et si nous sommes ici aujourd’hui, c’est avec une posture de lucidité 

et d’exigence : parce qu’une réforme ne réussit que si elle est 

préparée, partagée, et respectueuse de celles et ceux qui la mettront 

en œuvre. 

I. RECONNAÎTRE LE RÔLE SYNDICAL DANS LA

CONSTRUCTION INSTITUTIONNELLE

Le fait même que nous soyons ici donne le sentiment d’une avancée 

majeure. 

Pour la première fois, le dialogue social territorial entre dans la 

fabrique institutionnelle. 

Ceci paraît être un tournant politique et démocratique. 

Les syndicats ne sont pas des contre-pouvoirs isolés, ils sont des 

partenaires de gouvernance. 

Leur expertise, leur vigilance et leurs propositions peuvent 

sécuriser la réforme. 

Ce qui donne l’impression d’une reconnaissance, d’une cohérence 

nouvelle, doit cependant dépasser le symbole pour s’incarner dans 

des pratiques quotidiennes de concertation. 

La démarche de maturité démocratique, entamée par vous, 

monsieur le président de Région, doit faire du dialogue social un 

levier de gouvernance territoriale à part entière. 

La FA-FPT région Guadeloupe appelle ainsi à un nouveau pacte 

public fondé sur trois piliers : la responsabilité, la transparence et la 

confiance. 
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Ce pacte devra garantir trois équilibres essentiels : institutionnel, 

organisationnel et humain. 

Sans équilibre humain, aucune stabilité institutionnelle ne 

tiendra. 

C’est à cette condition que l’on pourra construire une 

gouvernance lisible, cohérente et partagée. 

II. ALLIER COHÉRENCE POLITIQUE ET ENJEUX

HUMAINS

L’expérience des autres territoires (Martinique, Guyane, Saint-Martin) 

nous a appris une chose : toute réforme de structure produit un 

choc social si elle n’est pas anticipée. 

En Martinique, la fusion a révélé les effets d’une préparation 

insuffisante : des écarts budgétaires, des agents sans affectation, 

une désorganisation durable. 

En Guyane, la fusion a été politiquement forte mais 

administrativement précipitée, avec une absence de 

cartographie des charges transférées et un déficit de formation 

des cadres. 

Ces constats sont documentés par la cour des comptes et les 

chambres régionales des comptes Antilles-Guyane. 

Ces expériences montrent que la réussite d’une réforme dépend 

moins du texte que de la méthode. 
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La Guadeloupe, elle, dispose du recul nécessaire pour faire 

différemment, en s’appuyant sur l’anticipation, la planification et la 

transparence. 

C’est pourquoi la FA-FPT plaide pour une méthode anticipatrice 

et réaliste, basée sur la confiance et la concertation continue. 

Nous proposons trois garanties claires : 

1. des garanties statutaires et contractuelles : maintien des

droits, reconduction des contrats, neutralité financière ;

2. des garanties organisationnelles : stabilité d’affectation dans

les postes pendant la phase transitoire, plan GPEEC,

accompagnement des mobilités ;

3. des garanties temporelles : une période de transition encadrée,

avec points d’étape et bilans tripartites.

Ces mesures ne sont pas des freins à la réforme, 

elles en sont la condition de réussite. 

III. DES PRINCIPES AUX ACTES : UNE RÉFORME À

VISAGE HUMAIN

Pour passer des principes à l’action, la FA-FPT Guadeloupe 

formule plusieurs propositions concrètes. 

Premièrement, la mise en place d’un Pacte de transition sociale, 

accord tripartite entre l’État, l’exécutif et les organisations syndicales. 

Ce pacte fixerait les garanties sociales fondamentales : clause de 

neutralité financière, trajectoire indemnitaire, plan de mobilité 

accompagnée, et suivi régulier des indicateurs RH. 
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Deuxièmement, la création d’une Mission d’appui à la transition 

institutionnelle, une cellule mixte de cadres et de représentants 

syndicaux chargée d’accompagner la fusion, de suivre les 

redéploiements, et de garantir la transparence des décisions. 

Troisièmement, un audit préalable des charges et systèmes 

d’information, pour éviter les surcoûts constatés ailleurs. 

Enfin, une clause d’évaluation à vingt-quatre ou trente-six mois, 

pour mesurer les effets réels de la réforme sur les finances et sur le 

climat social. 

Ces outils ne sont pas des dispositifs techniques isolés : ils visent à 

instaurer une culture de pilotage partagé, où chaque acteur (élu, 

cadre, agent, syndicat) assume une part de responsabilité dans la 

réussite collective. 

La réussite d’une réforme ne se mesure pas à la vitesse 

d’exécution, mais à la qualité du climat social qu’elle préserve. 

IV. UNE PHASE DE PRÉFIGURATION NÉCESSAIRE

Nous proposons que les deux collectivités travaillent ensemble, 
pendant cette période de vingt-quatre à trente-six mois, sous un 
pilotage commun. 

Cette période permettrait d’expérimenter, de rapprocher les 
équipes et d’évaluer les impacts humains avant la fusion 
juridique. 

Cette préfiguration ne doit pas être un simple sas administratif, 
mais un véritable laboratoire de convergence : tester les 
mutualisations, former les cadres, harmoniser les outils, 
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et construire progressivement la culture commune du futur ensemble 
institutionnel. 
Un comité social de suivi publierait un rapport semestriel sur le 
climat social, les conditions de travail et les effets de la 
transformation. 

Ainsi, la transparence deviendrait une règle, non une promesse. 
Cette phase permettrait aussi d’impliquer les partenaires sociaux 
dans le pilotage du changement, et d’ancrer durablement le 
dialogue social dans la gouvernance du territoire. 

CONCLUSION – RÉFORMER SANS EFFACER 

L’évolution institutionnelle vers une collectivité unique souhaitée 

par les élus guadeloupéens, si elle est entérinée par la population, 

peut représenter une chance historique pour le territoire. 

Mais une chance n’est pas un droit : elle doit se mériter par la 

méthode. 

Cette audition n’est pas seulement un échange formel. 

Elle traduit une ambition partagée : refonder la gouvernance 

publique autour de la confiance et du respect, dans le cadre des 

travaux à poursuivre conjointement, élus, administratifs, 

partenaires sociaux, pour optimiser et sacraliser la colonne 

vertébrale du service public que sont les agents territoriaux. 

Leur engagement croisé dans les établissements scolaires, sur les 

routes, dans les services sociaux, techniques et culturels, 

incarne la présence réelle de l’action publique dans la vie des 

Guadeloupéens. 

La FA-FPT région Guadeloupe défend une vision simple : 

l’efficacité ne vaut que si elle respecte l’humain. 
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Nous voulons une réforme lisible pour le citoyen, stable pour les 

agents et légitime pour la société. 

La réussite reposera sur trois exigences : clarté, cohérence et 

confiance. 

Réformer, oui. Mais réformer sans effacer. 

Construire une collectivité unique forte, juste et profondément 

humaine. 

Je vous remercie de votre attention. 




